
 

 

 

 

PROCES VERBAL 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

 

Effectif légal du Conseil Municipal : 19        Présents : 16  

Nombre de Conseillers en exercice : 19        Votants : 16+2 

 

L'an deux mille vingt-six le quinze juin, à 20h45, en application des articles 

L. 2121-7 et L. 2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), s'est réuni le Conseil Municipal de la Commune de Noaillan dûment 

convoqué le 09 juin 2026, sous la présidence de Madame Sandrine TROYAS, 

Maire. 

 

Étaient présents : Mmes et MM. : X. FAUQUE, V. LATESTERE, X. SANCHEZ, D. MUSSOTTE, F. 

DULUC, P. LAHAYE, B. CASABAN, C. BRANDI, C. RODRIGUES, O. LEUTRAU, L. GIRARD, R. 

BURAIS, M. VERNEDE, P. DECOSTER, M. CODEGA, T. LAVOCAT 

 

Absents représentés : Mmes et MM. M. HENRY (pouvoir à V. LATESTERE), C. RODRIGUES 

(pouvoir à B. CASABAN) 

 

Absent non représenté : A. ZIEGLER 

 

Secrétaire : X. FAUQUE 

 

 Madame le Maire ouvre la séance du conseil municipal à 20h45 et constate que le quorum est 

atteint. 

 

 Elle annonce qu’elle a reçu le pouvoir de Mme M. HENRY pour V. LATESTERE, et de Mme 

C. RODRIGUES pour B. CASABAN. 

 

 

I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE 

 
Madame le Maire sollicite M. Xavier FAUQUE pour assurer la fonction de secrétaire de séance. 

M. FAUQUE accepte d’assurer la fonction pour la séance du jour. 

 

 

II. ADOPTION DU PROCES VERBAL DU PRECEDENT CONSEIL  

 

Madame le Maire donne lecture du procès-verbal du Conseil Municipal du 05 juin 2026.  

 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. Elle invite le secrétaire de séance à signer le registre 

des comptes rendus. 

 

 

 

 

 

 



 

III. ORDRE DU JOUR 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

DEL20260615/048 Règlement intérieur du Conseil Municipal 

DEL20260615/049 Convention de location tables et chaises 

DEL20260615/050 Devis Logiroad 

DEL20260615/051 Devis cantine 

-- Devis toiture école (ajournée) 

DEL20260615/052 Devis adressage postal 

-- Questions diverses 

 

 

1.  RÉGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 Madame le Maire expose au Conseil Municipal que conformément à la réglementation, un 

règlement intérieur du conseil municipal doit être réalisé pour les communes de plus de 1000 habitants, 

dans les six mois suivant l’installation des conseils municipaux 

 Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient avec le renouvellement du mandat 

de l’installation du conseil municipal un nouveau règlement intérieur. 

 Elle propose au Conseil Municipal le projet de règlement annexé à la présente délibération. 

  

 Madame le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter le présent règlement pour sa mise en 

application pour le mandat 2026-2032. Elle demande s’il y a des questions ou des observations. 

 M. LAVOCAT dit qu’il y a deux chapitres intitulés aux élus de l’opposition, mais à l’intérieur 

des chapitres on n’en parle pas. Madame le Maire répond que la base de ce règlement a été pris sur le 

site des élus d’opposition pour être plus représentatif. M. LAVOCAT et M. DECOSTER font remarquer 

les titres « élus d’opposition » et demandent s’il ne serait pas plus opportun d’indiquer « élus 

minoritaires » comme cela a été évoqué lors du premier conseil municipal. Madame le Maire est 

d’accord et le règlement est modifié en ce sens. 

 

 Suite à ces échanges, Madame le Maire propose de passer aux votes. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés :  

- Approuve la proposition de règlement intérieur du Conseil Municipal pour le mandat 2026 – 

2032, 

- Charge Madame le Maire de sa mise en application. 

 

 

2.  CONVENTION DE LOCATION TABLES ET CHAISES 

 

 Madame le Maire présente au conseil municipal le projet de convention pour la location de 

tables et chaises aux particuliers résidant la commune. Le projet est annexé à la présente délibération. 

  

 Elle précise que la DGFIP n’accepte plus les chèques de caution et qu’il faut mettre en place le 

mandat SEPA. Par ailleurs, avec l’été qui arrive les locations vont être plus fréquentes, et il convient de 

se mettre à jour d’autant qu’il y avait jusqu’à présent une différence entre ce qui avait été voté et la 



 

pratique. Aussi il est plus facile de tout remettre à plat et repartir de zéro. L’avantage avec le mandat 

SEPA est que l’on peut choisir le montant à facturer en fonction des dégradations, ce n’est plus un 

montant fixe comme par chèque. En cas de dégradations, un titre sera émis à hauteur du montant des 

réparations, sur la valeur du matériel indiqué dans la convention, soit 80€ par chaise et 120€ par table. 

 

 M. DECOSTER dit que si l’administré emprunte 80 chaises et 10 tables par exemple, cela 

signifie qu’il doit laisser une caution de 6000€, cela fait beaucoup. M. FAUQUE dit que si l’on prend 

une caution comme on le fait jusqu’à présent, en cas de dégradation c’est la caution entière qui est 

conservée, mais on ne peut plus faire comme cela. Ensuite, pour casser 60 ou 80 chaises, il faut qu’il y 

ait un vrai problème, c’est assez rare. Les chiffres indiqués ne seront pas atteints, c’est surtout qu’il faut 

que cela soit dissuasif pour que les emprunteurs prêtent attention au matériel. 

 

 M. CASABAN demande ce qu’est le mandat SEPA ? Madame le Maire répond que c’est 

simplement un formulaire qui est rempli au moment de la location avec un RIB fourni, il n’y a aucun 

paiement ni aucune empreinte de carte bancaire.  

 Mme CODEGA dit que s’il n’y a pas de prélèvement effectué, elle y est favorable. Madame le 

Maire répond qu’il n’y a aucun prélèvement, sauf en cas de dégradation, et à hauteur du montant de 

celle-ci. 

 

 M. SANCHEZ dit que le but est que le montant soit dissuasif. A titre d’exemple, lors de la 

maïade, pour la location de la tireuse à bière, la caution était de 850€, cela incite à faire attention au 

matériel. 

  

 Mme CODEGA dit que dans ce cas il convient de faire un état des lieux avant/après. M. 

FAUQUE dit que oui cela est prévu, notamment avec l’encadré « commentaires » dans la convention. 

M. LAVOCAT demande s’il y a des horaires précis pour l’état des lieux ? Madame le Maire répond que 

cela est à voir selon les personnes qui le feront, les agents techniques ou administratifs, mais un rendez-

vous sera convenu avec les emprunteurs. 

 

 Suite à ces échanges, Madame le Maire propose au Conseil Municipal de valider la convention 

et l’autoriser à la signer avec les emprunteurs. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, décide :  

- D’approuver le projet de convention tel qu’exposé et annexé à la présente délibération 

- Charge Madame le Maire de sa mise en application. 

 

 

3.  DEVIS LOGIROAD (diagnostic voirie) 

 

Monsieur FAUQUE expose au Conseil Municipal que la commission urbanisme a travaillé sur un projet 

de diagnostic de la voirie communale afin d’établir un diagnostic de la voirie et programmer des travaux 

par phasage. Le constat est fait qu’il y a des défauts sur la voirie et que celle-ci est relativement étendue. 

Le but est donc de relever les difficultés et de flécher intelligemment les engagements sur les différents 

postes de dépenses. 

  

 La commission urbanisme a donc rechercher un prestataire présentant une solution pour 

identifier les problèmes de voirie et échelonner les dépenses sur plusieurs années. L’entreprise à la 

charge d’établir un diagnostic de la voirie et de proposer un programme de travaux sur 5 à 10 ans.  

 

 Deux prestataires ont été contactés pour présenter leur offre. Les deux utilisent l’intelligence 

artificielle et fait appel à l’humain pour établir le diagnostic. La commune a accès à un logiciel pendant 

la durée du mandat, sur lequel sont reportées les dégradations, les besoins en travaux, la planification, 

les dépenses etc. Cela permettra de faire des économies car la commune pourra intervenir de manière 

préventive sur les voiries concernées. 



 

 Mme CODEGA demande si l’étude va durer 1 an ? M. FAUQUE répond que la restitution a été 

demandée pour novembre pour pouvoir projeter des travaux à partir de 2027. 

 

 M. FAUQUE expose que suite à deux rendez-vous avec deux prestataires, la commission 

urbanisme a sélectionné la société LOGIROAD dont le devis est présenté au Conseil Municipal et 

annexé à la présente délibération. 

 

 Madame le Maire propose au Conseil Municipal de valider le devis de la société LOGIROAD 

et l’autorise à le signer. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 17 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention, 

décide :  

- De valider l’offre commerciale de l’entreprise LOGIROAD pour un montant de 10 731,60 € 

HT, annexée à la présente délibération, 

- Autorise Madame le Maire à signer le devis et la charge des démarches nécessaires. 

- D’inscrire la dépense au budget de la commune. 

 

 

4.  DEVIS CANTINE 

 

 Monsieur SANCHEZ, adjoint au Maire délégué au pôle jeunesse, expose au Conseil Municipal 

que suite au contrôle effectué par les services vétérinaires de l’Etat à la cantine scolaire, la commune a 

été destinatrice d’un courrier de mise en demeure de réaliser des travaux d’aménagement et de mise en 

conformité des locaux de restauration scolaire. Il s’agit notamment de redéfinir les espaces de circulation 

et de stockage du matériel, en différenciant les zones souillées, les zones propres, les zones de réception 

et de contrôle des marchandises, le bureau de travail de l’agent. 

 

 L’objectif est de pouvoir réaliser les travaux de mise en conformité durant les vacances scolaires 

d’été, et pouvoir être opérationnel lors de la rentrée de septembre 2026.  

  

 La commission pôle jeunesse a fait établir plusieurs devis et a sélectionné l’offre correspondant 

aux travaux nécessaires, et répondant à l’impératif de disponibilité rapide pour réaliser les travaux durant 

la période estivale. Le devis de l’entreprise NICO LACROIX PLAQUISTE a été sélectionné par la 

commission jeunesse, pour un montant de travaux de 10 841 € TTC, l’entreprise n’étant pas soumise à 

la TVA.  

  

 Madame le Maire propose au Conseil Municipal de valider le devis et l’autorise à le signer. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, décide :  

- De valider l’offre commerciale de l’entreprise NICO LACROIX PLAQUISTE pour un montant 

de 10 841 € TTC, annexée à la présente délibération, 

- Autorise Madame le Maire à signer le devis et la charge des démarches nécessaires. 

- D’inscrire la dépense au budget de la commune. 

 

 

5.  DEVIS TOITURE ÉCOLE 

 

 M. SANCHEZ informe le Conseil Municipal qu’il n’a pas reçu le devis à temps pour pouvoir le 

présenter à l’assemblée. Madame le Maire propose de reporter la délibération à une prochaine séance. 

 

6.  DEVIS ADRESSAGE POSTAL 

 

 Madame le Maire expose au Conseil Municipal que l’adressage postal est une obligation mais 

n’a pas été réalisé pour la commune de NOAILLAN. Suite à un rendez-vous avec les services de La 



 

Poste pour envisager la démarche d’adressage, un devis a été établi. Le devis, présenté au Conseil 

Municipal est annexé à la présente délibération, propose une prestation complète d’accompagnement à 

la dénomination et numérotation des voies de la commune, pour un montant de 7 770,75 € HT (9 324,90 

€ TTC). 
  

 Madame le Maire rappelle que lors du vote du budget, une ligne a été prévue pour cette dépense. 

Elle propose au Conseil Municipal d’adopter le devis, l’autoriser à le signer et lancer la démarche de 

mise à jour de l’adressage communal. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, décide :  

- De valider la proposition commerciale de LA POSTE pour la réalisation de la mise à 

jour de l’adressage postal de la commune, pour un montant de 7 770,75 € HT (9 324,90 

€ TTC) 

- Autorise Madame le Maire à signer le devis et engager toute démarche nécessaire à la 

réalisation de la prestation 

- Dit que la dépense sera inscrite au budget de la commune. 
 

 

7.  QUESTIONS DIVERSES 

  
 M. FAUQUE fait un point sur la commission urbanisme.  

 Lors de la dernière commission urbanisme plusieurs points ont été abordés :  

- Le diagnostic voirie et le choix de la société LOGIROAD 

- Les DPE des bâtiments communaux. Le but est de faire un diagnostic de tous les bâtiments non 

ouverts au public pour relever les non conformités énergétiques. Il convient de fixer les critères 

par ordre de priorité, l’idée étant de remonter le niveau énergétique des bâtiments. 

- Pique Estroun. La commission a avancé sur le projet d’achat d’une pompe supplémentaire. M. 

PALOMBA a été rencontré. M. LEUTRAU a pris le dossier en charge, le but est de prévoir une 

rencontre des habitants pour cibler les points faibles et faire évoluer le dossier favorablement. 

- Novalia. M. ZIEGLER prépare un cahier des charges qui sera à valider en conseil municipal. 

Une visite du bâtiment a eu lieu pour voir ce qui ne va pas sur la partie commerce et aussi 

logement. Il y a des investissements à faire, mais nécessaires pour permettre l’accueil d’un projet 

dans de bonnes conditions. Mme CODEGA demande s’il y a des subventions pour ces travaux ? 

M. FAUQUE répond que oui, mais il va falloir définir le projet et bien le ficeler, et voir ce que 

la commune investit 

 

 Mme LATESTERE fait un point sur les affaires sociales. 

- La mise en place des référents de quartiers est faite. La commune des divisée en trois parties 

égales. Trois adjoints se partagent les trois secteurs.  Une information sera à faire auprès des 

habitants. 

- ASEPT : les dates dont validées pour l’atelier mémoire le 6 novembre pour des ateliers 

individuels. Puis, du 21 novembre au 5 février il y aura les ateliers en groupes de 10 à 15 

personnes au local jeunes. C’est pour les personnes à partir de 55 ans. 

 

 M. SANCHEZ fait un point sur le pôle jeunesse. 

- Les travaux de mise en conformité de la cantine vont débuter, l’objectif est que tout soit 

opérationnel pour la rentrée de septembre. La partie maternelle sera bâchée dans un premier 

temps pour permettre aux agents de pouvoir travailler dans la cuisine pour le centre de loisirs. 

- Il y a des sorties vélo à venir, et une sortie accro branches était organisée aujourd’hui. 

 

Mme GIRARD fait un point sur la vie associative. 

- Rencontre avec M. FETA qui est artiste peintre. Il souhaite organiser à l’ancienne mairie des 

ateliers de dessin d’observation le vendredi de 17h30 à 18h30 pour les jeunes de 14 à 25 ans. Il 



 

pourrait commencer peut-être avant septembre. 

- Rencontre avec M. BERNADET qui souhaite faire une guinguette au bord du Ciron. Le projet 

a été évoqué au Syndicat du Ciron qui ne voit pas d’objection. M. FAUQUE étudie le projet au 

niveau urbanisme. 

- La Baleine blueue a un projet d’improvisation. 

- Projet de l’association Pole Dance. C’est une association qui existe déjà sur Noaillan et Langon 

avec des ateliers. Le but est de développer l’activité en proposant à l’ancienne mairie du yoga 

aérien et de l’éveil artistique, le mardi pour les adolescents et adultes de 19h à 21h, et pour les 

enfants les mercredis de 10h à 11h. 

- Retour sur les événements passés : la kermesse de l’école s’es très bien passée. Il y a eu du 

monde – le spectacle Hip-Hop s’est également bien passé – le dernier marché gourmand a connu 

une forte fréquentation, il y a eu besoin de rajouter des mange debout, avec l’aide du Comité 

des Fêtes. M. SANCHEZ précise que le lendemain du marché, deux barrières appartenant à la 

commune avaient disparu. Il serait peut-être utile de les faire graver. 

- Retour sur le festival Piments Masqués. Mme GIRARD a été rendre visite tous les jours. Le 

festival s’est très bien déroulé mais il n’y a pas eu de forte fréquentation. Le site était bien fermé 

et les consignes et dispositifs de sécurité ont été bien respectés. Le site a été rendu très propre. 

- Prochains événements : sortie vélo le 23/06, rallye du Pyla le 20/06 avec passage de voitures de 

collection, fête de la musique le 27/06 à Antonion.  

- Le travail de rangement est réorganisation est toujours en cours avec l’agent administratif Mme 

BOUFFARD. 

- Une association « Cheval Passion » a son siège à NOAILLAN et pourrait faire des activités sur 

la commune, actuellement elle en fait sur le Pian. 

- La maïade s’est bien déroulée. 

 

 Madame le Maire fait un point d’information. 

- Le dernier conseil d’école a eu lieu mardi dernier et s’est bien déroulé. Les enseignants et les 

parents sont assez satisfaits de la fin de l’année. 

- Concernant le financement des bus, le montant a été versé à l’USEP de manière à permettre une 

gestion plus souple par la direction de l’école. 

- Un problème d’alarme persiste, qui n’est pas entendue entre l’ALSH et l’école, cela est en cours 

avec la CdC. 

- A la rentrée il y aura 23 petites sections, il faut prévoir l’organisation de la sieste car tous les 

enfants ne pourront pas aller dans la salle de sieste, une partie ira donc dans la grande salle et la 

CdC va mettre à disposition des lits. 

- La question de la fermeture de classe n’est toujours pas résolue, la décision du DASEN sera 

rendue le 30 juin. Les parents, les élus, les enseignants ont fait ce qu’ils pouvaient. L’effectif va 

atteindre les 131 enfants, cela peut être un argument pour pouvoir conserver la classe. 

- M. SANCHEZ informe qu’il a été proposé à Mme la directrice de l’école de faire participer les 

enfants pour l’ouverture de la fête de la Saint-Vincent, avec les enseignantes et les agents de la 

commune. Une petite cérémonie de remise des clés sera organisée pour lancer la fête. 

 

 

 L’ordre du jour étant épuisé, personne ne demandant la parole, Madame le Maire clôt la séance 

du Conseil Municipal à 22h00. 

 


